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CR détaillé de la réunion de négociation du 19 avril 2007

parité administrative : Nicole Pot, directrice générale (DG), Delphine Fernandez, chargée des relation sociales (DRH), Anne Augereau, directrice adjointe (DST), Laurent Pelletier, directeur inter-régional (RAA)

agents et OS : Catherine Bellon, Frédérique Blaizot, Daniel Frascone ; Thomas Bouquin (Sud Culture Solidaires), Dominique Mazuy  (SGPA-CGT), Sophie Nourissat (SNAC-FSU), Sophie Savay-Guerraz (SGPA-CGT)

Valérie Renault (SGPA-CGT), Carole Lallet (SNAC-FSU), Roger Martinez, (SNAC-FO)

Nous avons été reçus de 11 h 40 à 14 h, soit plus de 2 heures, 

Les trois points du préavis ont été abordés en détail et les discussions qu’ils ont engendrées ont permis d’évoquer les difficultés liées à l’organisation du travail opérationnel.

Les projets de convention

La directrice a rappelé que la politique générale de l’établissement était de favoriser la collaboration avec les opérateurs publics. Elle s’est engagée à prendre contact avec la directrice du service archéologique municipal de la ville de Lyon  (SAM) dans le courant du mois de mai, car il s’agit d’un dossier prioritaire. Elle a estimé, qu’à condition que la ville de Lyon donne son accord, on pouvait envisager que la convention de partenariat soit signée à la fin de l’année 2007.

Les organisations syndicales (OS) demandent que les agents de la région soient associés à l’élaboration du projet et que ce dernier soit soumis au comité technique paritaire spécial (CTP S), car il concerne l’organisation du travail opérationnel.

La directrice générale propose qu’une réunion d’information soit tenue auprès de tous les agents de la région pour leur présenter le projet, à l’instar de ce qui s’est fait pour la convention entre l’Inrap et le PAIR (Pôle Archéologique Inter-rhénan, service inter-départemental Alsace), en GES.

Les agents de RA évoquent le cas de la conservation du patrimoine de l’Isère (CPI) à Grenoble, avec laquelle il serait souhaitable de conventionner, étant donné que la CPI a demandé son agrément. La collaboration avec ce service permettrait en outre de trouver une solution aux problèmes des « locaux » de la résidence administrative de Grenoble, la CPI pourrait en effet proposer un hébergement temporaire aux agents de l’Inrap. 

Le DIR indique que depuis juin 2006 une convention est en projet avec la CPI.

La directrice s’engage à contacter la CPI et à proposer une collaboration dès que la CPI aura obtenu l’agrément du ministère.

Convention avec les universités Lyon 2 et 3 et l’UMR 5138

Les agents de Rhône-Alpes alertent la DG sur l’urgence de conventionner avec les universités lyonnaises pour éviter que la concurrence n’occupe le terrain délaissé par l’Inrap régional ! Jusqu’à maintenant le partenariat repose uniquement sur l’engagement individuel d’agents. Ils rappellent que l’université Lyon 2 a adressé un courrier à l’Inrap pour l’accueil des stagiaires, mais que celui-ci étant resté sans réponse, des contacts ont été pris avec Archéodunum.

Le DIR signale qu’il a eu des contacts avec Lyon 2 à la fin de l’année 2006, mais qu’il « était absent au premier trimestre 2007 et que c’est son équipe qui s’est chargée du dossier ».

La directrice générale va demander à Pierre Ouzoulias (chargé de mission recherche et coopération scientifique à la DST) de s’occuper de ce dossier en priorité, car elle a bien saisi l’urgence et demande au directeur de lui fournir les éléments relatifs à la situation.

Le DIR rappelle que ses efforts se sont concentrés sur la convention avec l’UMR 5138 ; la directrice générale regrette la longueur des délais dans ce type de collaboration.

NB le cas de l’université de Grenoble a également été évoqué par les agents.

Réponses aux appels d’offre

Les agents évoquent la situation paradoxale de l’activité régionale : avec d’un côté l’absence de réponses à certains appels d’offre et de l’autre la récurrence des ruptures de charge en fin d’année 2006 et dans le courant du 1er trimestre 2007. Ils rappellent également les dysfonctionnements répétés qu’eux-mêmes ou les agents du SRA ont pu constater dans le traitement des dossiers d’appels d’offre (relances, délais dissuasifs…) et, par voie de conséquence, la perte de crédibilité de l’Inrap auprès des aménageurs. Ils évoquent les conséquences sur leur travail : déséquilibre fouille/diag. ; perte de sens et de continuité scientifique etc.

Nicole Pot se réserve de répondre sur le traitement des appels d’offre et demande à Laurent Pelletier de s’exprimer sur la question des ruptures de charge. La directrice générale rappelle la politique de l’établissement : toute réponse positive à un appel d’offre vaut engagement et ne peut se faire que dans limite du budget voté et alloué à la région. Le dispositif de déplafonnement mis en place récemment, sous l’autorité du préfet de région, permet de répondre aux urgences (fouilles) qui ne rentreraient pas dans le budget initial. Elle indique toutefois que l’Inrap doit impérativement donner une réponse, positive ou négative, à l’aménageur.

Laurent Pelletier signale que 100 % du budget est engagé : « certains projets ne rentraient pas dans notre plan de charge ». Il fait la liste de toutes les opérations prévues (22 au total, dont 14 « en cours »…) et précise que « nous avons 3 ans de fouille en portefeuille » en Auvergne. Il reconnaît les ruptures de charge du début d’année qu’il qualifie de conjoncturelles : report d’opérations et sous-effectif du personne administratif (60% seulement) ; il laisse également entendre que le fort pourcentage de diagnostic pour 2007 est lié à l’A89.

 De manière réitérée, la directrice générale demande au directeur inter-régional s’il peut lui assurer qu’il n’y aura pas de rupture de charge jusqu’à la fin de l’année. À cette question le DIR répond : « potentiellement, oui ».

Les OS demandent comment la DIR RA pourra répondre aux appels d’offre à venir avec un stock de 3 ans de fouille en Auvergne ? Elles demandent à la DG de se positionner sur l’activité en Rhône-Alpes en respectant les compétences des agents. Elles expriment leurs doutes sur les chiffres annoncés par le directeur inter-régional et dénoncent la politique de la « prescription à la demande » pratiquée avec le SRA Rhône-Alpes.

Les agents de RA rappellent, exemple à l’appui, qu’on aurait pu éviter les ruptures de charge du début de l’année en répondant aux appels d’offre émis en 2006. Ils s’étonnent que la saturation du plan de charge soit toujours l’argument mis en avant, alors que les ruptures de charge sont récurrentes. À cet égard, la directrice générale reconnaît que la situation des ruptures de charge en Rhône-Alpes est en effet préoccupante depuis plusieurs années, alors que la région a un fort potentiel archéologique. Elle souligne toutefois la difficulté de l’exercice : la réponse à un appel d’offre est un acte juridique et on ne peut donc engager l’établissement que si l’on a l’assurance de pouvoir faire l’opération au moment où elle se présente.

Elle comprend la nécessité de favoriser le travail des agents rhône-alpins dans leur région mais considère qu’il est nécessaire de diminuer significativement le nombre des ruptures de charge. Elle n’écarte pas les difficultés liées à la concurrence, mais elle reconnaît qu’il y a des dysfonctionnements dans l’organisation de la DIR. L’indisponibilité du chargé de mission mandaté pour RA pose un problème : elle souhaite le résoudre en demandant à l’un des chargés de mission territoriaux en poste d’assurer l’intérim.

Les agents RA demandent pourquoi, en cas d’impossibilité budgétaire, le choix n’est pas scientifique ? Y compris en annulant certains diagnostics (en accord avec le SRA) pour pouvoir consacrer les moyens sur les opérations de fouilles. Ils remarquent également que ce n’est pas parce que l’on postule que l’on obtient la fouille et qu’en cas de non obtention de fouilles sur lesquelles on table pour les prévisions, la sous-activité est inéluctable.

Intervention d’Anne Augereau, au nom de la DST.

La DST n’a pas à contrôler les réponses aux appels d’offre. La DST est bien consciente du problème scientifique posé par la disparition de l’Inrap des fouilles lyonnaises. Elle se propose, une fois la convention signée, de travailler sur les axes et thèmes de recherches avec les agents.

Engagements proposés par la DG pour répondre au préavis de grève :

Pour l’énoncé exact des engagements pris au nom de la direction générale de l’Inrap : voir la lettre de Nicole Pot ci-dessous.
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Dossier suivi par Delphine FERNANDEZ

Tél. 01 40 08 80 39

delphine.fernandez@inrap.fr

	A l’attention des secrétaires nationaux des organisations syndicales SUD Culture, CGT Culture, Snac FSU et Snac FO

12 rue de Louvois 

75002 Paris 



	Objet : suites de la réunion de négociation du 19 avril 2007
	Paris, le 20 avril 2007


Mesdames, Messieurs, 

Par courrier en date du 2 avril adressé au président de l’Institut, vous avez déposé pour les agents de la région Rhône-Alpes, un préavis de grève reconductible à compter du 26 avril 2007.

Suite à la réunion de négociation en date du 19 avril 2007, je vous confirme les engagements que j’ai pris :

· Sur la mise en place d’un calendrier pour le projet de convention avec le S.A.M de Lyon.

La direction considère que l’Inrap doit travailler avec les opérateurs publics et développer des actions communes dans tous les domaines de son activité. Cette politique est mise en œuvre dans un cadre conventionnel.

Sous réserve, bien entendu, de la position du S.A.M, ce dossier devrait aboutir avant la fin d’année 2007.

Un contact sera également pris avec la conservation du patrimoine de l’Isère.

En ce qui concerne les conventions avec l’U.M.R ainsi qu’avec les universités de Lyon II et Lyon III, j’ai demandé à Monsieur Laurent Pelletier, directeur interrégional ainsi qu’à Monsieur Pierre Ouzoulias (DST), d’effectuer un point précis sur l’état d’avancement de ces projets, et de faire en sorte que le projet de convention avec Lyon II soit traité en priorité.

· Sur l’assurance que l’établissement répondra aux appels d’offres et aux marchés négociés régionaux  et sur le retour à un équilibre entre les activités de diagnostics et de fouilles régionales.

Une analyse sera effectuée par la direction générale de l’Inrap avec la direction interrégionale  sur les modalités d’organisation des réponses aux appels d’offres ainsi que sur les décisions, méthodes de travail, moyens à mettre en place pour diminuer autant que faire se peut les ruptures de charge.

Une réponse aux aménageurs, quelle qu’elle soit, devra désormais être formulée.

Je vous rappelle néanmoins que l’Inrap doit répondre aux appels d’offre dans le cadre d’un budget voté et défini. 

Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées

Nicole Pot

Directrice générale
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